
Compléments d’information sur les thèmes principaux

Les quotas laitiers    de  Benoit Wyzen - 2009
La crise que connaissent les producteurs laitiers actuellement est la plus grave crise sectorielle depuis les 40 dernières années. Beaucoup de producteurs laitiers se posent des questions sur les origines de cette crise, sur les solutions à trouver pour y remédier.  Le contenu des discours part dans tous les sens, il est parfois même contradictoire. Les agriculteurs, les consommateurs, les personnalités politiques ne s’y retrouvent donc pas toujours.

Un peu d’histoire devrait nous aider à comprendre le problème et envisager des solutions.

Les quotas laitiers, c’est quoi ?

A la sortie de la Seconde Guerre Mondiale, quelques pays européens créent un espace économique. Cet espace ne fera que grandir. L’UE compte aujourd’hui 27 pays. Le but de cette union était, entre  autre, de garantir la sécurité des approvisionnements qui, à plus ou moins court terme, permettrait une autonomie alimentaire. Une des manières d’atteindre ce but était de réguler les marchés en garantissant le prix aux producteurs (soutien des prix garantis, aides à l’exportation, aides aux stockages, garantie de prix raisonnables pour le consommateurs,…). 

Dans les années 70, la production laitière européenne dépasse la consommation. Des montagnes de beurres et de poudres tristement célèbres font la une de l’actualité. Il faut réformer le système…

En 1984, la CEE instaure un régime de limitation de la production laitière sous forme de quotas nationaux pour les différents Etats membres. Le but est de maintenir le niveau de la production à celui de 1981 + 1%.  

Chaque état membre reçoit un quota national livraison (laiterie) et un quota national en vente directe. Ces quantités de référence sont attribuées au départ pour 5 ans, prolongées en 1992, en 2000, en 2008 et puis jusqu’en 2015.  Chaque état a la possibilité de répartir le quota entre producteurs (formule A)  ou entre acheteurs (laiteries) (formule B). La Belgique (quota de 3.310.411 tonnes par an dont 90% en livraison laiterie) a choisi la formule A. La France , par exemple, a choisi la formule B. 

Si tous les producteurs belges fournissent plus que le quota national, un superprélèvement (115% du prix indicatif du lait) doit être payé par les exploitants ayant dépassés leur quota individuel. Cette somme est payée par l’Etat belge aux institutions européennes.

Chaque producteur belge actif en 1983 a donc reçu une quantité de référence annuelle pour sa propre ferme. Il lui a été possible de modifier ces références par location, achat ou vente à un autre fermier ou au fond des quotas. 

En 2002, suite à la régionalisation de l’Etat belge, chaque région gère la réglementation des modifications de la référence de ces producteurs.  La quantité de référence globale reste cependant nationale. 

La gestion financière et technique des exploitations laitières intègre évidemment ces nouvelles données. Des fermiers agrandissent leur structure en acquérant des références de voisins ayant atteint l’âge de la pension (rachat de quotas). D’autres abandonnent la production laitière en cédant leur quota et en réinvestissant dans un troupeau de vaches allaitantes  … La notion d’investissement et d’amortissement de références de production doit intégrer les références comptables. Certains agriculteurs ont mis un beaucoup de temps pour s’y habituer.

Ces quotas laitiers ont permis la sécurité alimentaire en Europe, une stabilité des prix à la production, une garantie de revenu pour le producteur laitier mais aussi une garantie des prix au consommateur et surtout un assainissement des budgets agricoles européens. Les dépenses publiques consacrées au secteur laitier sont passées de 6 milliards d’euros en 1984 à 2.7 milliards d’euros en 2004.  Les quotas ont également contribué dans une certaine mesure au maintien des producteurs dans des territoires moins favorisés (montagne, région herbagère d’élevage, région défavorisée,…) . Les jeunes producteurs peuvent sécuriser les investissements effectués lors de la reprise ou la création d’une exploitation.

Mais, l’OMC change les règles du jeux…

En 2003, les accords de Luxembourg réorientent la politique agricole laitière européenne afin d’améliorer la compétitivité de la CEE sur le marché mondial suite aux pressions de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et de certains lobbies agro-alimentaires. Les prix de ventes des produits laitiers européens sont supérieurs aux prix mondiaux. Les contingentements d’importations doivent être annulés. L’OMC reproche à la CEE son soutien direct à la production laitière. La CEE décide d’essayer de respecter les règles de l’OMC. Il faut faire pression sur les prix.  Le prix garanti d’intervention baisse de 15% sur 3 ans pour la poudre de lait et de 25% sur 4 ans pour le beurre. Cette baisse sera transformée en aide au revenu payée directement au producteur  (intégrée au Droit Paiement Unique = DPU ).  Le montant de cette aide découplée est figé sur base des références du quota de 2004.

Conjointement à cette baisse du prix d’intervention, la fin du système de contingentement est programmée pour 2015. Une hausse du quota national est prévue chaque année pour habituer les exploitants à une libération de  la production … un atterrissage « en douceur »… 

Puis arrive l’année 2007. La mauvaise production en Océanie due à la sécheresse, l’augmentation de la consommation en Chine, la spéculation des marchés financiers sur les produits agricoles font monter les prix du lait en Europe. Beaucoup se disent que la production laitière européenne a de beaux jours devant elle. Que l’atterrissage en douceur devrait aller encore plus vite…  Mais en 2009, ces mêmes agriculteurs déchantent… Hausse de la production partout dans le monde combinée à une baisse de la consommation … Les stocks mondiaux s’amoncellent. C’est la crise laitière de 2009 !

___________________________________________________________

La crise laitière de 2009  - de T. Nagant  -  Le 16/09/2009
La crise du lait a remis à l’avant-plan la politique agricole commune, sans doute la plus intégrée des politiques menées par l’Europe, et ses résultats contrastés. Eclairage sur ce volet majeur de la construction européenne, un peu vite accusée de tous les maux.

La Politique agricole commune (PAC), qui a visé à relever l’agriculture européenne de l’après-guerre et à assurer un niveau de vie équitable aux agriculteurs tout en garantissant la stabilité des marchés, a été une incontestable réussite.

Sans elle et les budgets colossaux qui lui ont été consacrés, le paysage agricole européen ressemblerait davantage à celui des Etats-Unis ou de certains pays d’Amérique latine, et des millions de petites et moyennes exploitations auraient cessé de jouer leur rôle fondamental dans l’économie et dans les écosystèmes.

Nouveau modèle et suppression des quotas

Mise en place à partir de 1962, la PAC a connu des réformes successives et se dirige désormais vers un modèle davantage axé sur le développement rural et la protection de l’environnement. Sur un autre versant, la suppression progressive des quotas laitiers est prévue à l’horizon 2015. Le régime des quotas laitiers avait été mis en place dans le cadre de la PAC à partir de 1984 pour limiter et stabiliser la production laitière. Il avait pour but d'enrayer la croissance continue de la production laitière et de la ramener progressivement au niveau de la consommation intérieure et des exportations non subventionnées. Plus question à l'époque, pour les décideurs européens, de continuer à payer puis à stocker des masses de lait et de produits dérivés dans des entrepôts gigantesques.  Cette politique, qui a subi plusieurs ajustements au fil des ans, a permis de diminuer fortement les dépenses communautaires liées au secteur du lait tant pour le stockage d'intervention que pour les restitutions à l'exportation et les aides à la consommation interne.

Les quotas : d'abord contestés, ensuite plébiscités

Elle fut d'abord contestée par les agriculteurs, notamment en France, qui défendent maintenant ce principe régulateur, gage de plus grande stabilité des prix à leurs yeux.

Il faut dire aussi que l’irruption des nouveaux Etats membres sur le marché laitier, conjuguée à une baisse de la demande internationale, a engendré une pression à la baisse des prix, qui sera d’autant plus forte si le contingentement prend fin.

En Europe de l’est, les coûts de production sont en effet nettement plus faibles qu’en Europe occidentale. Pas étonnant dès lors que les intermédiaires -les laiteries industrielles et l'agro-alimentaires - disposent de moyens de chantage sur les producteurs: "Nous achetons votre lait à ce prix-là et pas davantage, sinon nous allons le chercher ailleurs".

Le principe des quotas a été maintenu jusqu'en 2015, cependant leur disparition après cette date a déjà été décidée par la Commission et approuvée par les Etats membres. D’ici là, les quotas de production seront augmentés de 1% par an. C’est cette hausse progressive que beaucoup de producteurs, soutenus par une minorité d’Etats membres voudraient désormais au moins geler. Il faut dire que les chiffres sont impressionnants. En 2005, la production européenne de lait de vache a été de 132 millions de tonnes d'équivalent-lait, soit 128 milliards de litres de lait. Les importations ont représenté 3 millions de tonnes soit 2,2%. Pour la même période, la consommation s'établit à 122 millions de tonnes et les exportations à 14 millions de tonnes. Le solde est représenté par les stocks publics. La moindre variation de la production se calcule en dizaines de millions de litres.

Disparités nationales

La baisse régulière des prix payés aux producteurs au cours des deux dernières années alors que des investissements très lourds ont été consentis par les éleveurs, les conduits à réclamer le maintien des quotas. Mais ils sont assez isolés. D’abord parce que tous les pays ne sont pas logés à la même enseigne. Au nord et à l'est de l'Europe, les producteurs sont demandeurs d’une hausse voire d’une suppression des quotas. C’est le cas des Polonais, qui dépassent allègrement les quotas qui leur sont alloués. Et cela s’explique : les quotas ont été attribués aux nouveaux Etats membres en fonction de leur production au moment de leur entrée dans l’UE. Mais sur la base de leurs capacités de production, alors désuètes. Depuis lors, ils se sont adaptés, ont investi et ont augmenté leur production. Ils vivent en fait avec trente ans de retard ce qui s’était passé à l'époque dans l’Europe des six, puis des 10, créant la possibilité d’une surproduction que les quotas laitiers avaient justement pour objectif d’éviter… Car dans un tel contexte, seuls les plus forts survivent et accaparent les moyens de production abandonnés par les plus faibles.

A moyen terme, un peu d'espoir

Alors, quelle est la situation aujourd’hui et que risque-t-il de se produire dans les mois et les années à venir ?

Lors de la dernière réunion des ministres de l’agriculture, le 8 septembre 2009, seules quelques mesures limitées ont été adoptées en faveur du secteur laitier comme l'octroi facilité d'aides publiques nationales aux exploitants en difficulté. Ils pourraient ainsi recevoir, dans certaines conditions, jusqu’à 15 000 euros d’aide publique nationale. Mais nombreux sont les exploitants qui considèrent cette mesure comme une aumône, à la limite de l’indécence.

Les Etats membres ont d’ailleurs beaucoup de difficultés à se mettre d’accord sur les moyens de répondre à la crise car l'Europe est divisée entre partisans d'une nouvelle forme de régulation pour protéger le secteur, emmenés par la France et l'Allemagne, et les pays prônant la libéralisation, au rang desquels la Suède et les Pays-Bas notamment.  

La France et l'Allemagne ont réussi malgré tout à arracher quelques aides pour les éleveurs même s’ils ont du renoncer au "gel" de la hausse des quotas qu’ils souhaitaient à l’origine. En ralliant 16 pays sur 27, les deux pays ont en effet obtenu de nouvelles forme de régulation du secteur pour ne pas le laisser exposé à la seule loi du marché dans la perspective de la disparition programmée pour 2015 des quotas laitiers. Mais c'est tout. Face aux velléités du couple franco-allemand de répondre à l'angoisse de leurs agriculteurs, la Suède a été soutenue par la ministre de l'Agriculture néerlandaise, Gerda Verburg, qui a refusé les propositions initiales de la France et de l’Allemagne, "parce qu'elle n'est pas favorable à un libre marché laitier". "Je suis pour travailler à un atterrissage en douceur en 2015, pour ensuite abandonner le système des quotas, et je pense que nos producteurs laitiers peuvent gérer cela", expliquait-elle encore. 
Pour la commissaire européenne à l'agriculture, Mariann Fischer-Boel, les quotas "Réduire les quotas n'aurait, quoi qu'il en soit, aucun effet"-  "Ils n'ont pas d'avenir. Ils seront supprimés en 2015. Nous ne sommes pas prêts à faire demi-tour", disait-elle dans le Télégramme. Elle explique également que des mesures sont prises pour "stabiliser le marché (...), y compris les interventions, les aides au stockage privé et le refinancement des exportations. Nous prévoyons cette année 600 millions d'euros de soutiens supplémentaires. Personne ne peut donc prétendre que le marché laitier a été complètement libéralisé", dit-elle. "Nous voyons déjà les premiers signes d'une reprise du marché", ose-t-elle d’ailleurs dans cette même interview.

Enfin, pour la commissaire -qui ne sera plus candidate à occuper un poste dans la prochaine commission- il est "tout simplement faux" de dire qu'"une baisse de 5 % des quotas provoquerait, comme par magie, une augmentation du prix du litre autour de 40 centimes".

Belgique ambigüe

La position de la Belgique au plan européen est très ambigüe. Le ministre wallon de l’Agriculture, très critique à l’égard de la Commission, n’a cependant pas pris position lors de la réunion du 8 septembre. En cause : l’absence de consensus entre la Flandre et la Wallonie. La Flandre est en effet favorable à la disparition des quotas. Dans un tel contexte, il est un peu trop facile de pointer la Commission du doigt, elle qui malgré l’autonomie dont elle jouit dans la cadre de la politique agricole commune, doit cependant tenir compte des majorités qui se dégagent pour voter ses propositions.

Le fait est que la situation sur le marché du lait est extrêmement mouvante et que la politique des quotas n’explique pas tout, et ne résout pas tout. Comme l’explique le président de la commission de l’Agriculture du Parlement européen, Paolo De Castro, sur le site du Parlement européen, "Cette crise est causée par la faible demande du fait de l'état de l'économie internationale et de la crise financière. A côté de cela, des acteurs majeurs - comme la Chine - importent de moins en moins. Avec le même nombre de vaches et les mêmes politiques, nous avions un problème inverse à l'automne 2007 : les prix étaient extrêmement élevés. A ce moment-là, j'étais ministre de l'agriculture en Italie et nous avions de nombreuses réunions avec Mariann Fischer Boel  sur la façon de gérer les prix."
Des espoirs de reprise économique pourraient dès lors être les prémisses d'une éclaircie sur le marché laitier. Mais il est clair également que les producteurs ne pourront pas faire l'économie d'une réflexion sur leur mode de production et sur son caractère durable ou non. Il faut espérer, au milieu de cette crise si particulière, qu'ils seront en mesure de s'adapter avec le soutien de mesures au moins transitoires. En attendant, l'angoisse domine. Terrible.

_______________________________________________________________

Un point sur l’OMC et la PAC,  aujourd’hui 

 Par Yves Somville (secrétaire général adjoint de la FWA) -  2012 
Cette année on fête les 50 ans de la PAC (Politique agricole commune). En une phrase, on dira que dès l’origine,  la PAC est véritablement une politique supranationale totalement intégrée, d’où son poids budgétaire, avec environ 38% du budget européen. En un demi-siècle, elle a bien évolué, passant d’une politique de soutien par les prix à un soutien aux revenus au travers d’aides directes. A  l’avenir, les missions dévolues à l’agriculture seront de plus en plus ambitieuses malgré un cadre financier toujours moindre, crise financière oblige. Mais il faut être conscient qu’une telle philosophie a ses limites !

1992 fut une année charnière, un tournant pour la PAC puisque c’est l’année du début du démantèlement de la politique des prix garantis (réforme Mac Sharry) pour s’orienter vers une politique progressivement plus globalisée, davantage ouverte sur les marchés mondiaux  .

La raison principale de cette réorientation a été l’intégration d’un chapitre « agricole »  dans les discussions du GATT (General Agreement on Tariff and Trade) entamées en 1986, dans le cadre de l’Uruguay Round. Une des décisions de ces négociations fut notamment un changement de nom. En effet, depuis l’accord du 14 décembre 1993, le Gatt s’appelle désormais  OMC (Organisation Mondiale du Commerce). Mais la décision fondamentale fut que les prix garantis, tenant compte des coûts de production, en vigueur depuis 1962, allaient progressivement être réduits. En échange de  cet abandon progressif de prix garantis, des aides directes compensatoires partielles furent octroyées aux agriculteurs européens, en même temps que d’autres obligations en matière de limitation de production ou autres exigences environnementales.  Autrement dit, les décisions au GATT/OMC  modifiaient fondamentalement la philosophie de  la PAC originelle. 

Le contenu des décisions.

Si on reprend en synthèse l’accord final intervenu en date du 14 décembre 1993, on retiendra :

- Les prélèvements variables à l’importation sont devenus des droits de douane fixes, appelés tarifs, basés sur une moyenne des années antérieures. De plus ces tarifs devaient être réduits de 36 % en moyenne entre 1994 et 2000.  Cela signifiait que  la protection aux frontières qui fluctuait en fonction du niveau du prix mondial allait se réduire  sérieusement quand celui-ci serait  très bas. 

- Réduction de 21% en volume des exportations subsidiées par rapport à la période 1986-1990 et diminution de 36 % des subsides octroyés dans ce cadre.

- Accès au marché intérieur européen à concurrence de 5 % minimum des quantités consommées et ce, à un tarif réduit. 

- L’Europe s’engageait  à limiter sa production d’oléagineux à 5.128.000 ha, dont 10 % minimum en jachère

- Les jachères prévues dans la réforme de la PAC de 1992 ne pouvaient servir à la production de diester que pour autant qu’elles restent en deçà d’une production de sous produits équivalent à 1 millions de tonnes de tourteau de soja.

- Les aides compensatoires tant américaines qu’européennes (prévues dans la réforme de 1992) octroyées aux agriculteurs seraient exemptées de toute réduction pendant la période 1994-1999.

D’autres éléments réglaient également les importations d’aliments pour le bétail en provenance de pays tiers, ou encore sur l’engagement  pour l’Europe de s’abstenir d’exporter de la viande bovine vers certaines destinations…..

Déjà à l’époque, nous estimions que l’orientation qui était prise était une manière de développer, par ceux qui avaient exigé d’intégrer l’agriculture dans les accords OMC, le concept d’armes alimentaires, ou a tout le moins de déstabiliser la production agricole dans certaines parties du monde au profit de zones qui voulaient s’afficher comme agro-exportateurs.

Vingt ans après, on peut dire que cette tendance s’est renforcée avec une démographie en expansion continuelle, une frange de la population mondiale souffrant toujours de la faim faute de volonté politique et non de disponibilité d’aliments en suffisance, des problèmes de modifications climatiques, une raréfaction de certaines ressources comme l’eau dans certaines régions du globe ou encore une progression plus lente de la productivité agricole….

Actuellement, les négociations à l’OMC sont au point mort, et ne reprendront au mieux qu’après les élections américaines. Sachons toutefois,  que sur la table,  l’orientation entamée dans l’Uruguay Round se renforce : élimination totale des subventions à l’exportation, nouvelle diminution significative des droits de douane 

(- 54 %), ouverture de nouveaux quotas d’importation (céréales, viande bovine et porcine etc….)….

Les quotas laitiers et l’OMC

Pour en revenir au dossier lait qui est évoqué dans le film, on comprendra avec ces éléments explicatifs, que le seul maintien des quotas laitiers comme certains le revendiquent ne suffira pas à garantir un prix rémunérateur aux producteurs.  En effet, une gestion de l’offre au sein de l’espace européen en vue d’assurer un revenu équitable aux producteurs, ne peut se concevoir que si une protection adéquate est appliquée aux frontières de l’Union. La diminution des droits de douane entamée en 1995, et les propositions de réduction additionnelle présentes dans les négociations en cours font et feront en sorte que malgré un contingentement de la production, c’est le marché international qui fera la loi. 

Pour être clair, sans protection efficace aux frontières, les prix pratiqués à l’intérieur de l’espace européen seront calqués sur le marché mondial, et nos industries de transformation ne se priveront pas de s’approvisionner au moins cher. Si les produits laitiers sont plus bas sur le marché mondial, les transformateurs et utilisateurs européens s’y approvisionneront  en abandonnant le marché intérieur. Dans une telle situation toutefois, le risque est grand de provoquer un démantèlement de la filière laitière européenne, tout particulièrement dans les zones rurales plus difficiles avec toutes les conséquences prévisibles en termes d’occupation de territoire et de vitalité socio-économique dans ces zones .

Dernières remarques

 A la veille d’une nouvelle réforme de la PAC pour la période 2014-2020, et avec ce qui vient d’être développé  ci-dessus, il est fondamental que  la fonction alimentaire de l’agriculture reste prioritaire. Et c’est vrai qu’il faut intégrer cette approche dans un contexte d’utilisation raisonnée des ressources et de respect de considérations environnementales réfléchies.

Plus que jamais, dans les négociations internationales, l’agriculture doit être considérée comme un secteur particulier devant se déployer dans toutes les régions du monde en vue d’assurer à tous les habitants un minimum de garantie alimentaire. Les accords internationaux doivent être cohérents avec les déclarations et décisions prises par ailleurs en matière de développement, ou de respect des droits fondamentaux dans lesquels figure d’ailleurs l’accès à la nourriture. Les accords internationaux doivent absolument permettre aux pays qui le souhaitent de développer une politique agricole adaptée et pour ce, se protéger de la volatilité des marchés mondiaux qui ne représentent jamais que 6 à 12 % de la production mondiale selon les années et les secteurs. Ce faible taux peut pourtant causer de sérieux problèmes et déstabiliser des filières entières, en cas de tension dans l’équilibre offre demande, comme on l’a connu en 2008 ! 

Futur de la PAC/ secteur laitier

Pour la PAC 2014-2020, l’Union Européenne maintient l’abandon des quotas laitiers dès 2015, et ce sont les décisions prises dans le cadre du bilan de santé, en 2008 qui seront la règle à l’avenir. Pour rappel, il s’agit de renforcer le pouvoir de négociations des producteurs au sein de la filière laitière en leur donnant plus de pouvoir  au travers d’organisations de producteurs. 

Le volume représenté par ces OP sera limité à un maximum tant de la production nationale qu’européenne.

Mais si  le souci de veiller à une meilleure répartition de la valeur ajoutée au sein de la filière, en attachant une attention particulière au maillon de la production est louable, la réalité risque d’être différente. En effet, pour être efficace, il faudrait que les négociateurs puissent se mettre d’accord sur un prix et un volume. Sur  ces points, les discussions en cours illustrent que rien n’est gagné. Et le nouveau mécanisme, contrairement au système actuel des quotas laitiers qui liait le volume aux régions de production, ne garantira plus désormais un maintien équilibré de la  production laitière sur l’ensemble du territoire européen, la filière se devant d’être compétitive. Et on en revient à l’explication sur les décisions et les négociations en cours à l’OMC…..  

______________________________________________________________

La paysannerie, une classe de survivants  
(John Berger, La Cocadrille, p. 225, 1979, Editions Champ Vallon / La Fontaine de Siloé, 1992)
La vie du paysan est une vie entièrement consacrée à la survie. C’est peut-être la seule caractéristique qui soit partagée pleinement par les paysans de partout. Leurs outils, leurs cultures, leurs sols et leurs maîtres peuvent êtres différents, mais qu’ils travaillent au sein d’une société capitaliste, féodale, ou à l’intérieur d’autres sociétés dont la nature n’est pas facilement définissable, qu’ils cultivent le riz à Java, le blé en Scandinavie ou le maïs en Amérique du Sud, quelles que soient les différences de climat, de religion, d’histoire, la paysannerie de partout peut se définir comme une classe de survivants. Or, depuis un siècle et demi, la force remarquable de survie des paysans a confondu administrateurs et théoriciens. On peut dire aujourd’hui encore que la majorité de la population mondiale est composée de paysans. Pourtant ce fait en masque un autre, bien plus significatif. Pour la première fois dans l’histoire, il est devenu possible que cette classe de survivants ne survive pas. Dans un siècle, il n’y aura peut-être plus de paysans. En Europe occidentale, si les plans se déroulent comme l’ont prévu les économistes et les planificateurs, il n’y aura plus de paysans d’ici vingt-cinq ans.

(…)

Personne ne peut souhaiter raisonnablement que se maintienne et dure le mode de vie paysan traditionnel. Ce serait soutenir que continuent l’exploitation des paysans et une vie où le fardeau du travail physique est souvent destructeur et toujours oppressif. Dès que l’on accepte le fait que les paysans sont une classe de survivants  - au sens où j’ai défini ce terme -, toute idéalisation de leur mode de vie devient impossible. Dans un monde juste, une telle classe n’existerait plus.

Cependant rejeter l’expérience paysanne en prétextant qu’elle n’appartient qu’au passé et qu’elle n’a rien à voir avec la vie moderne, imaginer que des milliers d’années de culture paysanne ne laissent aucun héritage pour l’avenir - simplement parce qu’elle s’est rarement incarnée dans des objets durables -, continuer de prétendre, comme on l’a fait pendant des siècles, que l’expérience paysanne est en marge de la civilisation, revient à dénier toute valeur à trop d’histoire et trop de vies. On ne peut tracer ainsi une ligne d’exclusion dans l’histoire, comme s’il s’agissait d’un trait barrant un compte liquidé. 

Pour être plus précis, la remarquable continuité de l’expérience paysanne et de sa vision du monde acquiert, étant menacée d’extinction, une urgence nouvelle et imprévue. Ce n’est plus seulement l’avenir des paysans qui est en jeu dans cette continuité. Les forces qui aujourd’hui, presque partout dans le monde, éliminent ou détruisent la paysannerie représentent la contradiction de la plupart des espoirs contenus autrefois dans la notion de progrès historique.  (John Berger,La Cocadrille,p.244.)
____________________________________________________________

Le Rêve de l’agriculteur
Avant, généralement, ce qui primait pour le fermier était la continuité de son exploitation familiale et non la réalisation d’un profit maximal.  (jja)

Avant, il s’agissait d’abord pour le fermier, de créer une sécurité d’existence pour les siens, pour sa famille et pour les générations à venir, et tout était subordonné à cela. (jja)

Aujourd’hui, il s’agit de suivre l’évolution, de tenir financièrement la route ; 

C’est devenu pour moi plus une affaire de paperasserie qu’un rapport avec mes animaux et la nature. Mon métier a changé de sens mais je n’y vois plus de sens !  (un jeune agriculteur du Pays de Herve - 2007).

______________________________________________________________
      DES  CHIFFRES  - Etude réalisée par Agricall
                      L’agriculture en difficulté en Europe :

              chronique d’une restructuration qui n’en finit pas

1) Fermetures des exploitations et pertes d’emploi :

Chaque jour, depuis 10 ans, 61 exploitations disparaissent en France, 39 en Allemagne, 4,5 en Belgique (9 exploitations tous les 2 jours
).

En France entre 1988 et 2007, 50% des personnes actives ont quitté la profession (1020 milliers d’actifs permanents en 2007 contre 2039 en 1988) 1 .

Pour la Belgique, on a assisté à la perte de 23.534 emplois entre 2000 et 2009 (7.438 en Wallonie-2/jour). 

En 2010, la Belgique comptait encore 42.917 exploitations et 80.722 personnes y étaient employées.  La même année, en Wallonie 24.184 personnes travaillaient dans 14.494 fermes.

2) Perte de revenus

 Cette restructuration ne consolide pas le développement des autres exploitations comme prévu par la PAC. Elle s’accompagne d’une perte de revenu toujours plus grande pour les familles. 
Pour exemple, 27% des exploitations en France ont un résultat négatif (avant rémunération de l’exploitant et avant impôts) entre 2009 et 2010. Ils n’étaient que 10% de 2000 à 2007 1.

Au niveau de l’Allemagne on constate que 10% des exploitations sont surendettées et 50% sont confrontées à une perte du capital propre (y compris les 10% surendettées).

L’enquête réalisée en Belgique en 2010 révèle que 40% des agriculteurs wallons et 32% des agriculteurs flamands n’ont plus de liquidités
. Ce qui signifie qu’ils vont soit devoir vendre une partie de leur patrimoine qui est aussi leur outil de travail soit avoir recours à des prêts de courte durée (prêt à tempérament, crédits onéreux).

En 2008 et 2009, 25% des agriculteurs wallons ont travaillé 12 à 14h par jour pour obtenir un revenu négatif 
. Ils n’étaient que 5,3% en 2001.

Cette situation n’est pas propre à un type de spéculation (lait, viande…) mais elle touche tout le secteur.  En 10 ans, Les coûts de productions ont augmentés de 40% et les prix seulement de 6,6%
.  

3) Problèmes psycho-sociaux et santé mentale

De nombreuses études démontrent qu’existent des liens causaux entre des expositions professionnelles psychosociales et une altération de la santé mentale

En 2002, une étude menée par l’Université de Liège montre le lien causal entre burn-out et problèmes financiers des agriculteurs. 29% des exploitants belges sont en situation de burn-out très élevé qui se traduit par des problèmes somatiques importants, des dépressions, des tentatives de suicide… 5
Le niveau de stress et d’épuisement professionnel était significativement plus élevé en agriculture que dans d’autres secteurs également en restructuration 
. 

De même, selon une étude menée en France en 2005 
,   « Quel que soit le sexe, les agriculteurs  sont les plus concernés par les décès par suicide : risque relatif triplé pour les hommes et doublé pour les femmes par rapport aux autres catégories professionnelles. Le ministère de l’Agriculture et de la pêche évalue à plus de 400 le nombre de suicide d’agriculteurs français par an en 2011.

4) Multifactorialité des difficultés et accélération du processus de précarisation 

En 2010, le Réseau de Solidarité Européen constitué d’associations d’aide aux agriculteurs 
, actives depuis de nombreuses années dans le secteur, fait les mêmes constatations dans divers pays européens :

« Le travail d’accompagnement a beaucoup changé au fil du temps. Nous avons tous constaté l’aspect multifactoriel des difficultés tant au niveau économique qu’humain et l’accélération du processus de précarisation :

- Volatilité des prix de vente et accroissement permanent des coûts de production.

- Prise de risque accrue et moindre maîtrise de l’activité professionnelle 

- Durcissement des conditions de financement des exploitations 

- Technicité, complexité du métier, contraintes administratives et de mise aux normes 

- Faiblesse ou absence de revenu avec éventuellement un endettement important 

- Complexité des situations mêlant des problématiques d’ordre personnel, familial, patrimonial,     économique, juridique, fiscal, social, … 

-Diminution de l’âge moyen des personnes en difficultés financières (47 ans).

-Augmentation de la taille des exploitations familiales en difficulté.

Tous les modèles d’exploitations familiales sont concernés. On ne peut plus parler d’un seul modèle d’exploitation familiale qui fonctionnerait car aucune exploitation n’est à l’abri de la fluctuation des prix, d’une crise sanitaire, d’un accident du travail ou de la vie. Si les exploitations fragilisées étaient il y a 10 ou 15 ans celles qui éprouvaient des difficultés à se moderniser, nous constatons aujourd’hui que font appel à nos associations des exploitations en plein développement ou récemment installées. »

5)   Considération générales

Il y a un budget de 55 milliards d’euros pour la PAC (dont 70 millions d’euros pour les agriculteurs belges) ; soit 41% du budget de l’union européenne ; 

soit 120 euros par an par citoyen européen ; soit 30 cent par jour par citoyen européen.

Le quota belge est de 3,6 milliards de litres de lait par an dont 1,3 milliard en Wallonie.

La région wallonne compte 4.819 producteurs laitiers avec 223.000 vaches laitières (chiffres de 2010).

6)   La crise du lait de 2012

Ces derniers mois, le prix du lait s’est effondré à 24 cent/le litre. Ce prix ne permet pas de couvrir les coûts de production (40 cents/le litre) qui on augmenté notamment en raison de l’augmentation des prix de l’énergie.

Evolution des paramètres de lait

(2004-2009- été 2012) résultats en Euro / 100 litres)



Prix du lait / 100 L


Prix de revient / 100 L

2004

29,77




24,61

2009

27,19




28,37

2012

24,00




40,00

Le prix de revient par 100 litres en Nouvelle Zeelande est de 15 euros.


________________________________________________________________________
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